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Si l'opinion publique
reste méfiante envers
le nucléaire, elle est

alarméeparle
changement cli matique.
L'industrie nucléairetente
d'en profiter pourfaire

redémarrer sesaffaires.

"Sortir du nucléaire", c'est le
nom d'un réseau d' ONG fran-
çaises qui combattent la politi-
que énergétique actuelle. Pour
le moment, c'est plutôt la "ren-
trée du nucléaire" qui se pré-
pare. Unecommissionparlemen-
taire vient de remettre son rap-
port surles centrales del'avenir
et le "débat public" organiséles
mois passés par le gouverne-
ment a été clôturé samedi der-
nier. Les conclusions sont sem-
blables: pour assurer la produc-
tion d'électricité à partir de
2015, quandles centrales actuel-
les devront être arrêtées, la
Franceaurabesoindunucléaire.
Et pour disposer àce moment−là
d'untype de centrale opération-
nel, il faut au plus vite lancer
laconstruction d'un réacteur−
prototype. C'est justement ce
qu'EDF prévoyait de faire,
avec le projet "European pres-
surized water reactor" (EPR). En
automne, une loi d'orientation
sur l'énergie donneralefeu vert
et débloquera les fonds néces-
saires, si tout vabien.

Sortie ourentrée?
Si tout va mal, diraient les

anti−nucléaires de France et
d'ailleurs. Aprèslesuccès mitigé
des sorties suédoise, allemande
et belge, voici l'heuredesrevers:

la Suisse annule son moratoire,
la défaite électorale des Verts
belges remet en questionla sor-
tie, et les institutions euro-
péennes continuent à protéger
l'industrie nucléaire. Assistons−
nous au retour en force du
nucléaire? "Non", répond Claude
Turmes, député européen Vert
traitant le dossier de l'énergie.
"L'industrie nucléaire cherche à
sauver les meubles. Il lui est au-
jourd'hui presquei mpossible de
trouver descapitauxprivés pour
financer des projets de centra-
les. Lorsquele marché del'éner-
gie européen fonctionnera cor-
rectement, il n'y aura plus de
nouvelles constructions."
L'argument préféré des adep-

tes du nucléaire n'est d'ailleurs
plus économique, mais écolo-
gique. Le nucléaire seul per-
mettrait d'enrayer le change-
ment cli matique. Dans uneinter-
viewà Libération, Michel Spiro,
du Centre national de la recher-
che scientifique (CNRS), raison-
ne: "Al'échelle des prochaines
décennies, la fourniture d'élec-
tricité pour la France ne pourra
pas se faire à plus de 20 pour
cent (moins de un pour cent au-
jourd'hui) par les deux énergies
nouvelles majeures − éolienne
et solaire − en raison de leur
intermittence et de leur basse
tension. Ajoutez−y 15 pour cent
d'hydraulique, il reste 65 pour
cent à trouver. Le choix est
réduit: charbon et gaz, donc ris-
ques cli matiques avec un effet
deserrerenforcé, ounucléaire."

Jaune et vert
Si mpliste, répliquent les criti-

ques. La priorité devrait plutôt
être donnée aux économies
d'énergie − le kilowattheure le
moins polluant est celui qu'on
n'a pas besoin de produire. En-
fin des alternatives moins
chères que le nucléaire pour
réduire les émissions de CO 2

lors de la production d'électri-
cité existent. Les investisse-
ments nécessaires àla reconsti-
tution du parc de centrales sont
infini ment plus élevés à tout ce
qui a été dépensé à ce jour
pour améliorer les technologies
renouvelables.
Quel paradoxe! Les écolo-

gistes se sont battu−e−s tant

d'années contre les multinatio-
nales de l'énergie fossile pour
que l'opinion publique prenne
conscience de la menace du
changement cli matique. Aujour-
d'hui, ils et elles doivent se
défendre contre ces mêmes
dinosaures brandissant l'argu-
ment duchangement cli matique
pouri mposerlafilière nucléaire.
Claude Turmes en a fait l'expé-
rienceauniveaudesinstitutions
européennes: "Le lobby nu-
cléaire bénéficie d'une grande
influence à Bruxelles. Il a tout
fait pour continuer à disposerli-
brement des fonds considérab-
les accumulés en vue du dé-
mantèlement des centrales.
Maintenant, il essaye de faire
inscrire des conditions par-
ticulièrement favorables dans
le texte de la convention
européenne."
Nicole Fontaine, ministre

française à l'Industrie, utilise
"l'apport dunucléaireàlaréduc-
tion des effets de serre" pour re-
lativiser les risques d'accident
et de prolifération nucléaire.
Elle esti me également que le
rapport parlementaire montre
que des solutions existent pour
la gestion des déchets nu-
cléaires. Il est vrai quele niveau
de sécurité des centrales a cer-
tainement augmenté au fil des
ans. Mais la mise en oeuvre de
réactions en chaîne dans des
conditions physiques extrêmes
est toujours loin d'être maî-
trisée, comme l'a rappelé l'inci-
dent de Cattenom 3 fin de
l'année 2000, incomplètement
expliquéàcejour.

Déchets, toujours
Concernant les déchets par

contre, une lecture attentive du
rapport en question se révèle
peu rassurante. Les expert−e−s
constatent que "les projections
actuelles établissent que les
quantités de combustibles usés
dans le monde devraient attein-
drele million detonnes en 2040
et qu'alors, pour stocker en
l'état ces combustibles, il
faudrait tous les deux ans
mettre en service un centre de
stockage de la capacité du cen-
tre américain de Yucca Moun-
tain." Il s'agit d'un des seuls cen-
tres opérationnels dans le mon-
de, et les difficultés scien-
tifiques et politiques pour en
établir d'autres sont énormes.
Afin deréduireles volumes et la
radiotoxicité, les expert−e−s
français-e-s misent sur la"trans-
mutation", une technologie qui
n'existe qu'à l'état d'hypothèse
scientifique: "Les technologies
de traitement des déchets
devront permettre de passer de
duréedeviede300.000ans pour
certains radioéléments à des ni-
veaux inférieurs, dans tous les
cas, à1000 ans."
Ainsi, même si les arguments

en faveur du nucléaire sont
trompeurs, ses adversaires
auraient tort de s'endormir sur
leurs lauriers. L'opinion publi-
que neserapasinsensibleàl'ar-
gument duréchauffement cli ma-
tique. Les gouvernements ayant
choisi la sortie du nucléaire
devraient hâterl'entrée dansles
technologies nouvelles. Car au-
jourd'hui la démonstration que,
grâce aux économies d'énergie
et auxressourcesrenouvelables,
on peut se passer du nucléaire
resteàfaire.

RaymondKlein

Luxemburgische Schwule haben'sschwer
Schwule Jugendliche haben es hierzulande mit dem
Coming−out nicht leicht. Verständnislose Eltern und die
Angst davor, FreundI nnen zu verlieren, hi ndern viele
Schwule daran, i hr Anderssei n offen zu leben. Diese
nicht ganz neuen Erkenntnisse stellte ei ne qualitative
(nicht repräsentative) Studie von Claude Kohnen fest,
die am vergangenen Dienstag der Presse vorgestellt
wurde. Erschwerend für die Lebenssituati on junger
Schwuler unter 30 kommt hinzu, dass an l uxemburgi-
schen Schulen Homosexualität i n den Lehrplänen i n-
existent zu sei n schei nt. Allenfalls als "biol ogischer As-
pekt und i m Kontext von Sexualität" werde Homo-
sexualität behandelt, kritisierte Kohnen auf der Presse-
konferenz i m"Ci gale" (Centre d'i nformati on gay et les-
bien) die hiesi ge Unterrichtspraxis.
Dass es auch anders gehen kann, zei gt hi ngegen dasi n
der Broschüre ebenfalls genannte Berli ner Beispiel.
Dort sei Homosexualität "viel präsenter", Ergebnis (un-
ter anderem) ei ner Schul politik, die gleichgeschlechtli-
che Lebensweisen früh thematisiert. Auch wenn Vertre-
terI nnen des "Ci gale" sich um ähnliche Aufklärung an
l uxemburgischen Schulen bemühen, das Beispiel ei nes
Escher Lyzeums, an dem sich Lehrpersonen i n ei ner
Schülerzeitung ablehnend gegenüber Homosexualität
geäußert hatten, zei gt, dass viele LuxemburgerI nnen
von Toleranz und Respekt noch weit entfernt si nd.

Rotes U−Boot zur Wohnungspolitik
Als Bürgeri nitiatve getarnt, meldete sich Anfang ver-
gangener Woche die LSAP zum Wohnungsdossier.
Wer die Wohnungsdebatte i n der Chamber aufmerk-
sam verfol gt hat, wird gewisse (nicht überraschende)
Überei nsti mmungen zwischen der Pressekonferenz der
"Biergeri nitiativ fir bezuel bare Wunnraum" und dem
Auftritt der LSAP−Oppositi on bei eben jener Chamber−
Debatte festgestellt haben. Kei n Wunder, handelt es
sich bei den Mitgliedern der BI doch zumeist um
LSAP−Funkti onäre.
Die CSV−DP−Regierung, obwohl i nzwischen auf dem
Dossier etwas aktiver geworden, habe i mmer noch
nicht genug getan, erklärte Mars Di Bartol omeo, um
dann detailliert das zu wiederholen, was sei n Partei−
und BI−Kollege Etienne Schnei der Minuten zuvor gefor-
dert hatte: Wo blei bt der Mietzuschuss, wo die öffentli-
chen Baulandreserven, wo die staatliche Bürgschaft
bei Mietkauti onen für geri ng verdienende Wohnungs-
suchende, wo die adäquaten staatlichen Subventi onen
für kommunale I nfrastrukturen, die i n Fol ge von ver-
stärkter Siedl ungstäti gkeit entstehen (Schulen, Kinder-
gärten etc.) ... Ob die Regierung Bürgeri nitiativen bes-
ser zuhört als der Oppositi on?

Croisade pour les OGM
"Notre monde produit pl us qu' assez de nourriture pour
nourrir ses six milliards d' habitants." Cette phrase de
Georges W. Bush, lancée à quel ques jours du G8, l ors
d' un discours au Connecticut, de nombreux−ses mili-
tant−e−s progressistes pourraient la si gner. Mais pas la
suite: Le prési dent américai n i nvoque les potentialités
de l' ouverture des marchés et de l' usage des nouvelles
"bio−crops" − un euphémisme inventé par l'i ndustrie
pour dési gner les organismes généti quement modifiés
(OGM). En bloquant le développement des biotechno-
l ogies, les Européens, avec leurs crai ntes i nfondées et
non scientifi ques, gêneraient "la grande cause d' en fi nir
aveclafai men Afri que".
Greenpeace, avec d' autres organisati ons, dénonce cet-
te tentative d'i nstrumentaliser lafai met la misère pour
i mposer les OGM développés surtout par les multi na-
ti onales américai nes. "Les causes de la malnutriti on
sont multi ples, mais la productivité de l' agriculture n' y
i ntervient que rarement", expli que l' ONG. Elle rappelle
que "les pays en voie de développement produisent
également de bonnes récoltes et ce souvent dans le
voisi nage i mmédiat de peuplades souffrant de fai m." Et
concl ut qu'il faut combattre les causes de la fai m dans
ces pays pl utôt que deleur vendre des OGM.
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Leretour du grandjaune

En 1979, un mouvement anti-nucléaire plein d'espoir. 25ans après, lalutte continue. (Photo: Archives)


